
8 D É C E M B R E  1859 701

von roher und gezwirnter Seide ist bereits freigegeben und ist auch in dieser Hin­
sicht dem bestehenden Traktat nichts beizufügen.

Als wünschenswerth wurde mir dagegen bemerkt der Punkt der Religionsfrei­
heit, die zwar in Sardinien bestehe, dennoch aber ausdrüklich einzuschalten 
[wäre] und zwar in folgender Fassung:

«Die freie ungehinderte Ausübung der protestantischen Religion soll jedem 
Schweizer gewährleistet werden und seinen bürgerlichen und politischen 
Rechten in den Staaten S. M. nicht den geringsten Eintrag thun.»
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Le Chef du Département du Commerce et des Péages, J. M. Knüsel, 
à l ’Agent général de Suisse à Naples, O. Meuricoffre

L Berne, le 8 décembre 1859

Le Département fédéral du Commerce et des Péages est en possession de vos 
honorées missives des 6 octobre et 22 novembre écoulés.1 Dans la première, vous 
annoncez la reprise des négociations avec le Ministère sicilien des affaires étran­
gères au sujet des droits différentiels. Vous y joignez des copies de la note que vous 
avez adressée à ce Ministère sous date du 5 octobre2 et de la réponse qui vous a été 
faite le 17 novembre.3

Tout en vous informant qu’il est d ’accord avec le contenu de votre note du 5 
octobre, le Département vous remercie sincèrement de l’activité que vous avez 
déployée dans cette affaire non sans importance pour la Suisse, activité grâce à 
laquelle on peut actuellement espérer une solution satisfaisante et prochaine.

On vous a déjà envoyé par la poste deux exemplaires du traité avec l’Angleterre 
et un exemplaire de celui avec la Sardaigne4, que vous aurez reçus à cette date. 
L’édition française du traité avec la Sardaigne est épuisée, de telle sorte que l’on 
n ’a pas pu en mettre plus d’un exemplaire à votre disposition.

Les observations que vous avez faites sur les différences entre le traité sarde et 
le tarif des péages de 18 51, en comparant ces différences avec les communications 
du Département en date du 22 septembre écoulé5, ont été examinées et trouvées 
parfaitement justes. Ces différences proviennent du reste de défectuosités qui 
s’étaient glissées dans l’édition allemande du traité avec la Sardaigne. Aussi, afin 
qu’il ne puisse plus y avoir de doutes à cet égard, le Département fait suivre ici un 
tableau exact des dispositions du traité en question et des taxes du tarif de 1851.

1. E 13 (B) 207.
2. Idem.
3. Carafa à Meuricoffre (Non reproduit).
4. Des 6 septembre 1855  (RO V, p. 255) et 8 juin 1851 (RO II, p. 403).
5. Le Département du Commerce et des Péages à Meuricoffre (E 13 (B )/2 0 7 ) .
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Traité sarde Tarif Différences
fr. 3.50 

3.50
8 -

3.50

3.50 3.50

3.50 3.50

2.50
1.50 
-.15 
-.04

3.50
1.50 
-.30  
-.04

4.501. Soie tordue à coudre
2. Huile d’olive comestible
3. Fruits du midi (y compris les amandes, 

les noisettes, les raisins secs et les figues)
4. Anchois salés, sardines, thon mariné à 

l’huile, anguilles, en barils d ’un poids 
au-dessus de 5 kilos

5. Viandes fumées, séchées et salées telles 
que jambons, saucissons, saucisses, etc.

6. Eaux minérales
7. Châtaignes
8. Œufs

par quintal suisse à 50 kilos. 
Vous voyez par là qu’il existe encore des droits différentiels pour trois articles

1. Soie à coudre fr. 4.50
2. Viande fumée et saucisses 1.—
3. Châtaignes -.15

1 -

-.15

par 50 kilos

Vous êtes invité à rectifier auprès du Ministère royal les précédentes communi­
cations en lui faisant part de ces renseignements.

Ici le Département doit répéter que la résiliation du traité de 1851 avec la Sar- 
daigne sera peut-être dénoncée sous peu. En négociant un nouveau traité, la 
Suisse cherchera probablement à arriver à la suppression de tous les droits diffé­
rentiels. De là résulte que dans la déclaration à échanger avec le Gouvernement 
sicilien, mention expresse devra être faite que les droits différentiels concédés ne 
le sont que pour aussi longtemps qu’ils existent réellement vis-à-vis d ’autres 
Etats, notamment vis-à-vis de la Sardaigne et de l’Angleterre.

Vous êtes d ’ailleurs autorisé à accepter du Gouvernement sicilien une déclara­
tion semblable eu égard à la jouissance revendiquée par la Suisse des facilités 
exceptionnelles de douane accordées par les Deux-Siciles à d’autres nations et 
spécialement à la France.

La forme qui conviendrait pour le règlement de cette affaire serait l’échange 
d’une déclaration écrite. Celle que vous émettriez devrait être conçue en termes 
aussi généraux que possible.6 Vous vous en référeriez simplement aux traités avec 
la Sardaigne et l’Angleterre ou promettriez en général les mêmes avantages dont 
les nations les plus favorisées jouissent en Suisse, à l’exception des facilités locales 
concédées aux zones franches près de Genève (Pays de Gex et zone sarde) et de 
l’importation en franchise de 5000 quintaux métriques de vin entrant en franchise 
pour faciliter l’approvisionnement de Genève.

Comme cet arrangement nécessite dans les chiffres du tarif des péages des 
modifications, vous réserverez la ratification du Conseil fédéral qui soumettra 
peut-être l’affaire aux Chambres fédérales, dont l’approbation n ’est guère dou­
teuse. Comme l’Assemblée fédérale pourrait en être nantie, il serait nécessaire

6. Cf. le pro jet de déclaration en 5 articles, daté du 24 février 1860, qui reprend tous ces éléments. 
(E 13 (B ) /207 ) .
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d’étendre jusqu’à fin février 1860 le délai pour la ratification, après quelle époque 
l’arrangement pourra entrer en vigueur. Si au contraire les déclarations n’étaient 
échangées qu’en février ou ne parvenaient pas à l’autorité fédérale assez tôt dans 
le mois de janvier 1860, pour que les Chambres pussent, cas échéant, être consul­
tées, le délai de ratification devrait être prolongé jusqu’au 15 août 1860, attendu 
que l’Assemblée fédérale ne se réunit pas de février à juillet.

Le Département vous prie de tenir autant que possible compte de ces explica­
tions dans les pièces que vous serez appelé à émettre.

361
J.I.20

A. Escher, Conseiller national, à J. Furrer, Conseiller fédéral

L Zürich, 11. Dezember 1859

Mein lieber Freund!
r 7
l —l
Was nun die Angelegenheiten anbetrifft, über welche Du meine Ansicht zu 

vernehmen wünschest1, so werde ich mich bei Beurtheilung derselben nicht auf 
den Standpunct der Nordost-Bahngesellschaft, als vielmehr auf denjenigen eines 
Mitgliedes der Bundesbehörde zu stellen haben. Ich erwähne daher nur im Vor­
beigehen, dass ich vom Standpuncte der Nordost-Bahngesellschaft aus sehr im 
Zweifel bin, ob das Zustandekommen irgend einer Alpenbahn im Interesse der­
selben liege. Wenn eine solche auch der Nordost-Bahn etwelche Alimentation 
zuführen dürfte, so kann sie auch an und für sich und durch Concurrenzlinien der 
Nordost-Bahn, deren Zustandekommen eine Alpenbahn begünstigen dürfte, 
hinwieder mancherlei Verkehr von der Nordost-Bahn ablenken. Stelle ich mich 
nun aber auf den Standpunct eines Mitgliedes der Bundesbehörde, so kann man 
wohl nicht in Abrede stellen, dass die Erbauung einer die Schweiz mit Italien ver­
bindenden Alpenbahn der Schweiz volkswirthschaftliche Vortheile brächte, 
nicht deshalb, weil etwa Transitverkehr auf die Bahn gezogen würde — dieser hat 
nur für die Eisenbahnen, nicht aber für das Land an sich Bedeutung — sondern 
weil der Austausch der Producte, Fabrikate, usw. zwischen der Schweiz und Ita­
lien erleichtert würde. In dieser letztem Beziehung darf übrigens nicht unerwähnt 
bleiben, dass der Bau des Mont-Cenis und Brenner, sowie die Eisenbahn Genf — 
Marseille, verbunden mit der wohlfeilen Meerstrasse von Marseille nach den ita­
lienischen Häfen, bei der Concurrenz, welche zwischen diesen drei Strassen ent­
stehen wird, zur Erleichterung des Verkehrs zwischen der Schweiz und Italien mit 
Beziehung auf Geld und Zeit sehr wesentlich beitragen werden. Dessen ungeach­
tet halte ich die Ansicht fest, dass die Entstehung einer die Schweiz mit Italien 
unmittelbar verbindenden Alpenbahn unserm Lande volkswirthschaftliche

1. Cf. la lettre de J. Furrer à A. Escher du 7 décembre 1859  (J. 1.67).
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